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ARTICLE PREMIER
A I’ alinéa 2, supprimer |a derniére occurrence des mots::

« uneviolation ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise a élargir le champ des signalements a "la
tentative de dissimulation" d'une violation du droit de I'Union européenne, de la loi ou de
reglement.

Larédaction del'alinéa 2 fait une distinction entre les signalements concernant, d'une part, un
engagement international régulierement ratifié ou approuvé par la France, un acte unilatéral d’ une
organisation internationale pris sur le fondement d’ un tel engagement, et d'autre part, le droit de
I”Union européenne, laloi et le réglement.

Dans le premier cas, sont prises en comptes les violations de ces actes mais aussi les tentatives de
dissmulation d'une violation des ces mémes actes. Dans |e second cas, ne sont prises en compte que
les violations des actes concernés.

Nous ne comprenons pas une telle distinction estimant que quel que soit la norme concerneée, il est
nécessaire de pouvoir signaler les tentatives de dissimulation de violation.
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